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Editorial: Identités, patrimoines
collectifs et développement
soutenable
Martino Nieddu, Olivier Petit et Franck-Dominique Vivien
1 Le développement soutenable est souvent appréhendé par le biais des problématiques de
la transmission d’héritages et de patrimoines entre générations : éléments qui nous ont
été légués par les générations précédentes,  certains étant visibles,  d’autres invisibles,
certains  voulus,  d’autres  non  désirés,  constitués  de  traits  culturels,  d’institutions,
d’infrastructures, d’impacts environnementaux, de pollutions de longue durée, etc., mais
aussi éléments offrant des capacités à produire du bien-être qu’il convient de léguer aux
générations futures. L’économiste et, à sa suite, nombre de commentateurs traduisent
rapidement  cette  problématique  en  usant  de  la  catégorie  fort  extensible  de  capital :
capital technique, capital humain, capital social, capital naturel… La question étant alors
de savoir s’il est souhaitable et possible ou non de se passer de certains de ces types de
capitaux au profit des autres. On aura reconnu là l’opposition, désormais bien connue,
entre  les  modèles  de  « soutenabilité  faible »  et  de  « soutenabilité  forte »  (Neumeyer,
2003). Pour heuristique que puisse être, au premier abord, cette distinction, elle ne peut
constituer l’alpha et l’oméga de la problématisation du développement soutenable.  Le
rapprochement opéré entre patrimoine et capital tend par ailleurs à ramener la question
patrimoniale à sa dimension individuelle alors que ce qui se joue est essentiellement
d’essence collective. En outre, la distinction entre soutenabilité faible et forte a d’ailleurs
focalisé l’attention des économistes jusqu’au milieu des années 1990 et ne se situe plus au
centre des débats depuis une dizaine d’années, ayant cédé la place dans une large mesure
à des discussions sur la mesure  (indicateurs de soutenabilité), l’opérationnalisation et
l’institutionnalisation du développement soutenable. Pour autant, il importe, selon nous,
que la notion de patrimoine collectif ne disparaisse pas du champ de l’analyse. Il convient
même d’en faire un chantier conceptuel majeur pour les sciences de l’homme et de la
société  (SHS)  qui  se  penchent  sur  les  questions  de  développement  soutenable  et  de
territoires.  La  notion  de  patrimoine  collectif  est  en  effet  indissociable  d’un
questionnement sur  les  territoires,  et  par  voie  de conséquence sur  les  communautés
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humaines  qui  fondent  leur  identité  sur  le  rapport  qu’elles  entretiennent  avec  les
territoires.
2 C’est le sens de ce dossier, qui fait suite à l’organisation d’un atelier dans le cadre du
colloque « Identité et espace » qui s’est tenu à l’Université de Reims Champagne Ardenne
en novembre 2006.  Cet  atelier  s’inscrivait  dans  le  prolongement  d’un programme de
travail lancé en 2000 par un groupe d’économistes rémois (Nieddu, 2004 ; Barrère et al.,
2005, 2007) autour de la notion de patrimoine, un programme mené dans une double
démarche, à la fois pluridisciplinaire et disciplinaire. Pluridisciplinaire d’abord puisque la
notion de patrimoine est complexe et interpelle les chercheurs des différentes disciplines
de sciences sociales. Le patrimoine est un ensemble d’éléments symboliques et matériels
qui  font  qu’une  communauté  humaine  s’inscrit  dans  le  temps  et  dans  l’espace.  Le
patrimoine est, pour reprendre les termes d’André Micoud (2005), ce qui nous relie, il est
donc l’expression même de la relation sociale ou, tout du moins, d’un certain type de
relations sociales. Rien d’étonnant donc à ce que les divers spécialistes des SHS aient à
interpréter cette relation patrimoniale. Mais il convient d’aller plus loin encore. Au-delà
de la simple juxtaposition de regards disciplinaires, cette recherche a permis de mettre au
jour  ce  que  Michel  Serres  (1972,  p.  157)  appellerait  des  « inter(é)férences »  entre
disciplines, à savoir comment certaines théorisations passent d’une discipline à l’autre, y
font parfois des allers et retours et parviennent à adosser un champ scientifique à un
autre.  Il  n’est  pas  rare  que  ces  nomadismes  conceptuels  donnent  naissance  à  des
communautés épistémiques qui sont d’autant plus puissantes – y compris quand elles
interviennent dans des technologies de gouvernement – qu’elles sont ignorantes d’elles-
mêmes. La notion de patrimoine fournit un bon exemple de ces troublantes dynamiques
socio-épistémologiques.  Ainsi  la  doctrine  juridique  française  veut  que  ne  soient
considérés comme patrimoine que des objets  susceptibles  d’une opération de cession
marchande (Fortunet, 2005), ce qui fait parfaitement écho au cadre d’analyse économique
standard qui, comme nous l’avons déjà évoqué, entend réduire la notion de patrimoine à
celle de capital. C’est là qu’apparaît le versant disciplinaire du programme de recherche
des économistes rémois, à travers un travail d’analyse économique qui vise à élaborer une
économie patrimoniale. L’engagement d’un objet ou d’une institution dans une relation
patrimoniale  est  une  façon  d’allouer  des  ressources  rares  en  vue  d’un  impératif  de
reproduction d’une communauté, de son identité et de ses moyens de subsistance. Il s’agit
donc bien d’économie, au sens que Karl Polanyi (1975) donne à l’économie substantive. Un
même objet peut, selon les situations ou simultanément, être engagé dans une relation
marchande en tant que capital et être engagé dans une relation patrimoniale et donc
« géré comme un patrimoine ». C’est cette « gestion comme un patrimoine » qui interdit
de confondre les concepts de capital et de patrimoine. 
3 Ce  projet  théorique  d’économie  patrimoniale  fait  écho  aux  préoccupations  d’autres
économistes versés dans les questions de gestion de ressources naturelles (Petit, 2009). Il
a néanmoins une perspective analytique beaucoup plus large que cela. Il existe en effet
dans  toute  société  et  dans  maints  domaines  des  enjeux  d’allocation  de  ressources
destinées à la formation de patrimoines collectifs (des compétences partagées au sein
d’un  secteur  industriel,  par  exemple)  ainsi  qu’à  l’identification  de  ressources
patrimoniales libres et à leur transformation en ressources appropriables collectivement
ou  individuellement  (voir  Nieddu,  2007).  Si  l’on  considère  que  le  développement
soutenable ne concerne pas que les questions environnementales, mais aussi les questions
économiques  et  sociales,  il est  possible  de  tirer  de  ce  programme de  recherche  des
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éléments  qui  permettent  d’outiller  une  analyse  des  régulations  sectorielles  et
territoriales,  indispensables  pour  ne  pas  réduire  le  développement  soutenable  à  une
démarche normative et moralisatrice (Nieddu, Vivien, 2008). 
4 Le  patrimoine  interroge  à  la  fois  l’être  et  l’avoir.  Les  questions  d’identités  y  sont
centrales.  Les  articles  de  ce  dossier  posent,  chacun  à  leur  façon,  la  question  du
développement soutenable sous cet angle particulier : par qui est-il « soutenu » et pour
qui ?  De  fait,  quelle  place  l’analyse  du  développement  soutenable  doit-elle  faire  aux
identités des acteurs, identités dont on sait qu’elles peuvent être multiples ?
5 Penser  la  soutenabilité  des  territoires  et  même tout  simplement  penser  le  territoire
impose de poser son lien avec les concepts de patrimoine et d’identité. Denis Requier-
Desjardins nous livre une relecture originale de la pensée de Kevin Lancaster du côté de
l’économie  de  production,  ce  qui  le  conduit  à  montrer  que  seul  le  passage  par  la
qualification des actifs dans les processus de production, et donc par la caractérisation de
leur identité et des patrimoines collectifs engagés dans ces processus, permet de donner
un statut théorique à la notion de territoire en économie. Ni le patrimoine, ni les identités
ne  sont  donnés  a  priori :  ils  sont  indissociables  de  l’action  de  groupes  localisés  qui
construisent la patrimonialisation de certaines ressources exclusives. 
6 Le travail de Jean-Michel Sourisseau et Perrine Burnod montre, à partir de l’étude du cas
mahorais, comment les mouvements de patrimonialisation se combinent en permanence
avec  les  processus  de construction  de  relations  marchandes,  qui  reposent  sur  la
construction d’une abstraction : celle d’une relation égalitaire entre deux coéchangistes,
considérés  de  façon  anonyme  et  désencastrés  de  toute  autre  relation  sociale.  Cette
hybridation  toujours  instable  entre  marché  et  réciprocité  fait  que  les  incitations
marchandes et les processus marchands observés prennent des formes inattendues. Ces
observations  produisent  un  résultat  robuste  que  les  théoriciens  de  l’économie
patrimoniale défendent de plus en plus ouvertement, à savoir que les politiques publiques
doivent quitter le terrain de la problématique mono-causale de l’incitation marchande
pour  intégrer  l’hybridation  des  institutions  et  des  comportements  marchands  et
patrimoniaux.  Ces  politiques  et  les  analyses  qui  s’y  rattachent  doivent  notamment
reconnaître, à la suite de George Akerlof et Rachel Kranton (2002), que la préservation de
l’identité,  premier  des  choix qu’un individu rationnel  est  sensé devoir  faire  dans  un
monde réel,  affecte  le  cœur du programme de l’économiste,  à  savoir  l’allocation des
ressources. Le défi théorique consiste donc davantage à penser cette hybridation qu’à
chercher à substituer un cadre de référence à un autre.  
7 Documenter ces hybridations et les espaces intermédiaires qui en résultent sur des cas
concrets est un défi. Celui-ci est relevé par Pierre-Antoine Landel et Nicolas Senil dans
leur  étude  consacrée  aux  pôles  d’excellence  ruraux.  L’analyse  des  projets  de
développement  leur  permet  de  proposer  une  interprétation  de  la notion  de
développement soutenable comme forme intermédiaire entre un mode de développement
productiviste et un mode de développement qu’ils qualifient de patrimonial. Reprenant
implicitement la définition du patrimoine d’Olivier Godard (1990), comme la recherche
d’une prise du pouvoir sur l’avenir, et la vision de John Commons d’une dynamique des
comportements fondée sur la « futurité », ils identifient trois logiques de projection dans
l’avenir :  logiques d’opportunité (à  court  terme),  d’adaptation (à  moyen terme) et  de
durabilité (à long terme).
8 Ces trois premiers textes qui ouvrent le dossier sont destinés à être complétés par la suite
par  d’autres  travaux  sur  les  relations  entre  identités,  patrimoines  collectifs  et
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développement  soutenable.  Gageons  qu’ils  sauront  susciter  un  débat  que  les  futurs
contributeurs de la revue Développement durable et territoires sauront saisir sous une
variété d’angles, d’approches et de terrains. 
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